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L'an deux mil vingt-six, le trente avril,
Le Conseil communautaire, dûment convoque’ Ie vingt quatre avril deux mille vingt-six, s’est re’uni en session

ordinaire, salle du conseil de l'Espace Marie-Christine BOUSQUET, sous la Présidence de Frederic ROIG^

PréSGmS î

Tom BRIERE, Michel COMBES. Martine BAISSET, Claire VAN DER HORST, Jérôme

VALAT, Sonia ROMERO, Anne SENESI, Jean Michel BRAL, Jean TRlNQUlER, Jean-

Marc QUISSOL, Daniel FABRE, Joana SINEGRE, Françoise CAUVY, Fréderic CARO,

Noura AIDA, Marie-Pierre CAUMES, Jérôme BROL, Magali STADLER, Florian VIRE.

Marie-Hélène CLAYEUX, Nathalie ROCOPLAN, Christophe ROMO. Frédéric ROIG,

Antoine GOUTELLE, Bertrand CANNEAU, Cyril BOURGADE, Anne-Marie FABRE,

Mickael GALEOTE, Clément THERY, Sophie PRADEL, Pierre-Paul BOUSOUET, Sandrine

TONON, Philippe BERLENDIS, Hélène GASTAND, Marybel THOMAS-MARTINEZ, Daniel

VALETTE, Guy CAVAILLE, Fadilha BENAMMAR-KOLY, Christian BELLAS, Guylene

BOYER-AUBERT, Jean-Luc REOUI, Gilles CASTANIER, Julien PRADEL, Mohamed

REMMACI-l, Jean-Marc SAUVIER.

M, Guilhem ALLEMAN suppléant de M. Sébastien VIALA, M. Mathieu DAVAL suppléant

de M. Ludovic CAMPLO.

Absents avec pouvoirs :

Jean-Paul PAILHOUX a Jérôme VALAT, Jérôme CLARISSAC à Jean TRlNQUlER,

Damien ROUOUETTE a Frédéric CARO, David BOSC à Noura AIDA, Corinne

FRASQUET à Jean-Marc SAUVIER, Félicien VENOT a Christophe ROMO, Romain

WOUTERS a Pierre-Paul BOUSQUET, Stanley GERMANY a Helene GASTAND, Claude

LAATEB a Jérôme BROL. Jean-Laurent MERCADIER à Marie-Pierre CAUMES.

Absente :

Rahma BENFERHAT.

OBJET : Délégations du Conseil communautaire au Président

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). et en particulier ses articles L.2122-22, L.2122—23,

L.5211-1, L.5211-2, L.5211-9 et L.5211-10.
“l’assemblée

de’libérante d’un établissement public de coopération

intercommunale peut déléguer une partie de ses compétences a son président a l’exception de celles visées a

l’article L.5211-10,

VU la décision de la CourAdministrative d'Appel de Nantes - 4ème chambre, N° IONT01822,

CONSIDERANT qu’au regard des articles énoncés ci-dessus que :

- « le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent recevoir

délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant a l'exception :
- du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances :
- de l'approbation du compte administratif;
- des dispositions a caractere budgétaire prises par un établissement public de coopération

intercommunale a la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612—15;
— des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée

de l'établissement public de coopération intercommunale;

Je cert/fie, sous ma responsabilité. le caractere exécutoire du present acte et informe que le present acte peut faire l'objet d'un recours pour
exces de pouvoir dei/ant le Tribunal admin/stratil de Montpellier dans un délai de deux mots. a' compte/‘ de la not/fication ' le Tribunal
administratifpeut etre saisi par l‘application informatique « Télérecours citoyens » accessible par/e site internet www.telerecours fr.
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- de l'adhésion de I'étabhssement à un établissement public;
- de la délégation de la gestion d'un service public;
- des dispositions portant orientation en matiere d‘ame’nagement de l'espace communautaire, d'équilibre social de

l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville »;
- de l’attribution de fonds de concours,

Ouï l'exposé de Frédéric ROIG et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire :

-ARTICLE 1 : OBJET DE LA DELEGATION

Le conseil communautaire délègue au Président, pour la durée du présent mandat, les attributions suivantes :

1° Procéder a la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus dans la limite des

crédits inscrits au budget principal et budgets annexes, et aux opérations financières utiles a la gestion des

emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change, et de passer a cet effet les

actes nécessaires, procéder a la négociation de la dette existante et passer a cet effet les actes nécessaires,

2° Prendre toute décision concernant la création, modification et dissolution des régies et sous-régies comptables,

d'avances et/ou de recettes, organiser leurs modalités de fonctionnement, fixer les tarifs des droits prévus au profit
de la Communauté de communes qui n'ont pas un caractére fiscal (notamment les droits de restauration collective,

manifestations culturelles, touristiques, a caractere éducatif et de loisirs...),

3° Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de quatre—millions euros (4 OOO OOO €) selon

la répartition suivante :

- deux millions d’euros (2 OOO OOO €) sur le budget principal,
- un million d’euros (1 OOO OOO €) sur le budget annexe du service de l’eau potable,
- un million d’euros (1 OOO OOO €) sur le budget annexe du service de l’assainissement collectif,

4° Gérer et suivre les avances de trésorerie non budgétaires entre les budgets de la communauté de communes,

5° Admettre en non-valeur les titres de recettes, présentés par le comptable public, chacun de ces titres

correspondant a une créance irrécouvrable d'un montant inférieur au seuil fixé par décret en vigueur,

6° Demander a tout organisme financeur l’attribution de subventions,

7° Autoriser au nom de de la communauté de communes le renouvellement de l’adhésion aux associations dont

elle est membre,

8° Passer les différentes conventions tant que cela n’est pas contraire aux dispositions de l’article L 5211-10 du

CGCT,

9° Décider l'aliénation de gré a gré ou destruction de biens mobiliers jusqu’a 4600 € HT,

10° Acquérir ou céder des biens immeubles inférieurs a 1O 000 € HT et servitudes afférentes,

11° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges,

12° Définir les horaires et périodes d'ouvertures au public des services intercommunaux,

13° Passer les contrats d'assurance ainsi qu'accepter les indemnités de sinistres y afférents,

14° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués les véhicules de
l'établissement public a hauteur de 10 000 € HT,

15° Prendre Ies décisions mentionnées aux articles L 523-4 et L 523-5 du Code du patrimoine relatives a
l’exécution des diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux de
la communauté de communes,

16° Procéder au dépôt des déclarations préalables, permis de démolir, permis de construire, permis d’aménager,

demande d’autorisation de travaux et demande d'autorisation de défrichement pour des opérations dont les

montants de travaux portant sur tous les biens communautaires,

17° Exercer ou déléguer, au nom de la communauté de communes, les droits de préemption ou de priorité, dont

elle est titulaire ou délégataire en application du code de l'urbanisme, a l’occasion de l’aliénation d’un bien a titre

onereux,

18° Accorder et solliciter les servitudes notamment a des fins de passage ou de travaux, sur les biens immobiliers

communautaires,

19° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le réglement de l’ensemble des

marchés et accords-cadres de la communauté de communes, en matiere de travaux, de fournitures et de services

et ce peu importe leur montant, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits

au budget,

20° Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et

experts,

Je cert/fie sous ma responsabil/te le caractere executoJre dL/ present acte et lnforme que /e present acte peut faire Objet dun recours pour
exces de pouvorr devant le Tribunal adrn/nistrat/f de Montpellier dans un de/a/ de deux rnO/s a compter de a not/fication le Tribuna/
administrat/fpeut etre sa/Si par/application rnforrnatique « Te/erecours citoyens » acceSSib/e par/e Site internet www te/erecours fr
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21° lntenter au nom de la communauté de communes les actions en justice Ou défendre la Communaute de

communes dans les actions intente’es contre elle, en demande comme en defense. tant en premiere instance que

pour les voies de recours, devant toutes les juridictions, y compris en cas de dépôts de plaintes, avec ou sans

constitution de partie civile, au nom de la Communaute’ et transiger avec les tiers dans la limite de 5 OOO €,

22° Fixer les regles de jeux-concours et loteries organisés par les services de la Communauté de communes,

23" Decider de la conclusion ou de la révision de louages de choses pour une durée inférieur a 12 ans,

24° Arrêter et modifier l‘affectation des propriétés communautaires utilisés par les services communautaires et de

procéder a tous les actes de délimitation des propriétés communautaires,

25° Autoriser les mandats spéciaux des membres du conseil communautaire ainsi que le remboursement des frais

exposés dans ce cadre, tels que prévu a l'article L 2123-18 du CGCT et par renvoi de l’article L 5211-14 du CGCT.

26° Fixer les durées d'amortissement des biens meubles autres que les collections et œuvres d'art, des biens

immeubles productifs de revenus et des immobilisations incorporelles autres que les frais d'études et d'insertion

suivis de réalisation,

27° Passer les conventions d'objectifs avec les associations découlant des subventions accordées par le conseil
communautaire, ainsi que leurs avenants.

28° Passer ies contrats ayant pour objet l'organisation de manifestations culturelles, touristiques et a caractére

éducatif dans la limite maximale de 2O 000 € HT,

29° Autoriser le recrutement de personnel temporaire pour assurer le remplacement de personnel titulaire

momentanément indisponible pour assurer la continuité de service, ainsi que le recrutement de personnel
occasionnel ou saisonnier pour faire face a un accroissement momentané d'activités, notamment avec le GEEP,

lorsque les crédits sont disponibles au budget,

30° Ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au 1 de l'article L. 123-19 du Code de
l'environnement,

31® Donner l'avis de la Communauté de communes en application de l'article L. 3132-26 du Code du travail en

matiere de dérogation au repos dominical,

32° Accorder les garanties d’emprunts sollicitées par les bailleurs sociaux dans le cadre des opérations

d'acquisition ou de construction de logements a vocation sociale dans les limites autorisées par le Code général
des collectivités territoriales,

ARTICLE 2 : DECIDE que la signature de tous les actes et décisions relatifs aux matieres ayant fait l'objet de la

délégation générale d'attributions en application de l'article L. 5211-10 du Code général des collectivités

territoriales pourra être subdéléguée par le Président aux vice-présidents.

Certaines attributions déléguées par le conseil communautaire au Président pourront faire l'objet d'une

subdélégation, dans le cadre d'arrêtés de délégations de signature, au Directeur général des services et aux

Directeurs des pôles en application de l'article L. 5211-9 du code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 3 : DIT que le président rendra compte a chacune des réunions du conseil communautaire des décisions
relatives aux matieres faisant l’objet de cette délégation.

- ARTICLE 4 : DIT que le présent acte sera transmis au service du contrôle de légalité. notifié aux tiers concernés,

publié selon la réglementation en vigueur et inscrit au registre des actes.

Pour extrait certifié conforme au registre des actes.

Accusé de réception en préfecture Le trente avril deux mille vingt-six
34-200017341—20260430-imo124918—DE—1-1

Le Président,
Date de télétransmission : 05/05/26
Date de publication : 30/04/2026 Frédéric ROIG

Date de notification aux tiers :
Moyen de notifications aux tiers :

Je certifie. sous ma responsabilité. /e caractére exécutoire du présent acte et informe que /e present acte peut fa/re Woo/er d’un recours pour
exces de pouvoir devant le Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois. a compter de la notification

'
le Tribunal

administratifpeut étre saisipar l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par/e site internet www.telerecourstr.’
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